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Ventes et cessions

449 472 240 RCS Paris. 
COOPER GAY.
Forme : Société par actions simplifiée.
Capital : 93750.00 EUR.
Adresse : 71-73, avenue des Champs-Élysées, 75008 Paris.
Précédent propriétaire : RCS non inscrit. COOPER GAY (BANQUE CARREFOUR DES ENTREPRISES N° 
0467.220.789, (RPM LIÈGE - DIVISION LIÈGE).
Oppositions : Article L.236-14 du code de commerce.
Commentaires : Avis au Bodacc relatif au projet commun de fusion transfrontalière. Société absorbante ou 
résultant de l’opération : COOPER GAY Forme : Société par actions simplifiée Adresse du siège : 71-73 avenue 
des Champs-Élysées 75008 Paris Capital : 93750.00 EUR Numéro unique d'identification : 449472240 Lieu 
d'immatriculation : Paris. Société absorbee : COOPER GAY (Banque Carrefour des Entreprises N° 0467.220.789, 
(RPM Liège - division Liège) Forme : Société anonyme d'un Etat membre de la CE ou partie à l'accord sur l'Espace 
économique européen Adresse du siège : Avenue du Luxembourg numéro 35, 4020 Liège, Belgique Capital : 
250000.00 EUR. Evaluation de l'actif et du passif dont la transmission à la société absorbante est prévue : actif de 
5211408.00 EUR - passif de 3000458.00 EUR. Rapport d'échange des droits sociaux : Compte tenu de la 
détention par la société absorbante de la totalité des titres composant le capital social de la société absorbée, il ne 
sera procédé à aucune émission d'actions nouvelles de la société absorbante, ni à une augmentation de son 
capital en contrepartie de l'apport réalisé par la société absorbée. En conséquence, il n'y a pas lieu de déterminer 
un rapport d'échange. La différence entre le montant de l'actif net transmis par la société absorbée, soit la somme 
de 2 210 950€, et la valeur des actions retenue aux comptes de référence de l'Absorbante, soit la somme de 441 
316€ s'élève à 1 769 634€ et sera comptabilisée dans les comptes de l'Absorbante comme Boni de fusion. Prime 
de fusion: néant. Date du projet commun de fusion : 29.03.2022. Date et lieu du dépôt du projet au RCS au titre de 
chaque société participante : Pour la société COOPER GAY : 29.03.2022 (au greffe du tribunal de commerce de 
Paris). Modalités d'exercice des droits des créanciers et, le cas échéant, des associés minoritaires et adresse à 
laquelle peut être obtenue sans frais une information exhaustive sur ces modalités : Pour la France, les créanciers 
respectifs des parties peuvent chacun faire opposition à la fusion dans les conditions visées à l'article L. 236-14 du 

La Directrice de l'information légale et administrative : Anne DUCLOS-GRISIER

BODACCBULLETIN OFFICIEL DES

ANNONCES CIVILES ET COMMERCIALES
ANNEXÉ AU JOURNAL OFFICIEL DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

DIRECTION DE L'INFORMATION LÉGALE ET ADMINISTRATIVE
26, rue Desaix, 75727 PARIS CEDEX 15

www.dila.premier-ministre.gouv.fr
www.bodacc.fr

-   

Cinquante-sixième année. - N ° 69 A Jeudi 7 avril 2022



Code de Commerce. L'opposition est faite devant le Tribunal de commerce de Paris. Pour la Belgique, 
conformément aux dispositions de l'article 12 :15 du Codes des sociétés et des Associations, au plus tard dans les 
2 mois de la publication aux Annexes du Moniteur belge des actes constatant la fusion, les créanciers de chacune 
des sociétés qui participent à la fusion, dont la créance est certaine avant cette publication mais n'est pas encore 
exigible ou dont la créance a fait l'objet d'une action introduite en justice ou par voie d'arbitrage avant l'acte 
constatant la fusion, peuvent exiger une sûreté, nonobstant toute disposition contraire. La société bénéficiaire à 
laquelle cette obligation a été transférée et, le cas échéant, la société dissoute peuvent chacune écarter cette 
demande en payant la créance à sa valeur, après déduction de l'escompte. A défaut d'accord ou si le créancier n'a 
pas obtenu satisfaction, la partie la plus diligente soumet la contestation au Président du tribunal de l'entreprise du 
siège de la société débitrice, siégeant en référé. Tous droits saufs au fond, le Président détermine la sûreté à 
fournir par la société et fixe le délai dans lequel elle doit être constituée, à moins qu'il ne décide qu'aucune sûreté 
de doit être fourbie, eu égard soit aux garanties et privilèges dont jouit le créancier, soit à la solvabilité de la société 
bénéficiaire. Si la sûreté n'est pas fournie dans le délai fixé, la créance devient immédiatement exigible. Les 
informations exhaustives sur les droits et obligations des créanciers pourront être obtenues sans frais au siège de 
l'Absorbante, soit 71-73 Avenue des Champs-Elysées 75008 Paris. ..
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